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Avant-propos
Employé dans le domaine de la stratégie relationnelle, le terme « coopétition » est un mot-valise qui exprime parfaitement l’objectif d’une firme de rivaliser et de coopérer simultanément avec ses partenaires. Néologisme devenu célèbre en 1996 grâce à l’ouvrage de Barry Nalebuff et Adam Brandenburger, la coopétition met en lumière la nature des firmes et l’ambivalence des relations entre les coopétiteurs. Alors que la concurrence sur les marchés se renforce, les entreprises ont intérêt à récolter les avantages de la compétition et de la coopération afin d’accroître la valeur créée pour le client.
Considérée à ce jour par les chercheurs et les praticiens en management comme « la stratégie relationnelle la plus performante, puisqu’elle apporte à l’entreprise le double bénéfice procuré par la coopération et par la compétition », la coopétition répond aux exigences économiques et organisationnelles mondiales de l’entreprise « rivalisant et coopérant simultanément avec ses concurrents » (Yami et Le Roy, 2010).
La bataille pour l’innovation que se livrent les firmes les oblige à mettre en commun leurs capitaux matériels et immatériels. Cette nécessité économique change la dynamique du monde des affaires. De nouvelles postures managériales émergent, plaçant la compétition au premier plan, libérant ainsi de nouveaux possibles, gages d’opportunités pour tout type d’organisation. En adoptant cette nouvelle posture créatrice et anticipatrice qui incite l’action simultanée de la compétition et de la coopération, les entreprises peuvent prétendre à plus de compétitivité.
Centrée sur les activités de services et plus particulièrement sur les industries des EPR, Enterprise Resource Planning ou « planification des ressources de l’entreprise », ainsi que sur le secteur du multimédia, la coopétition s’est longtemps manifestée par sa forme impulsive, une coopétition mise en œuvre naturellement par les entreprises ayant développé des collaborations au fil du temps. Spontanée, cette coopétition fut souvent guidée, et l’est encore, par des contraintes réglementaires comme l’harmonisation des normes, la nécessité de faire appel à des technologies nouvelles ainsi que par la demande des clients.
Stratégie en plein essor, la coopétition a été l’objet de publications scientifiques dans le domaine de la gestion mais il n’existait pas encore de livre véritablement dédié aux professionnels. Cet ouvrage a pour objectif d’y remédier et de donner l’opportunité et l’envie aux managers en France et à l’international d’initier des stratégies coopétitives porteuses de compétitivité pour leurs entreprises. Si cette posture managériale est couramment utilisée dans divers secteurs d’activités et fait l’objet d’une observation continue dans le secteur de la haute technologie, la proposition de ce manuel est d’en donner un modèle opérationnel et facilement appropriable par tout type d’organisation et tout type d’acteur afin de répondre à la question suivante pour tout type d’entreprise ou d’institution : pourquoi et comment diagnostiquer et mettre en œuvre la capacité des entreprises et des institutions à rivaliser et à coopérer simultanément ?
Que l’on soit dirigeant d’entreprise, cadre supérieur, entrepreneur, consultant ou étudiant en management, il apparaît nécessaire de pouvoir répondre à ces questions par l’appropriation de connaissances théoriques et pratiques.
À cet effet, notre guide pratique de la coopétition consacre son premier chapitre à la présentation de la coopétition en tant que « stratégie d’excellence prospective ». Ce chapitre présente les enjeux de la coopétition et les objectifs menés par les managers, entrepreneurs ou consultants qui y adhèrent. Il met en exergue la posture stratégique singulière des coopétiteurs dont les visions ouvertes, libérées des clivages managériaux classiques permettent de créer un réseau de valeur partagé.
Les dix chapitres suivants, ou dix leviers de la coopétition, vous guideront dans sa mise en œuvre. L’utilisation de la « démarche de prospective stratégique » qui sous-tend le processus d'élaboration de la coopétition permet à ces dix leviers de se déployer successivement. Elle conforte notre conception de la coopétition en tant que « stratégie de l’excellence prospective ».
• Pour les managers qui souhaitent « Diagnostiquer leur besoin et leur capacité potentielle à coopétiter », la lecture du levier 1 s’impose. Elle vous permettra de valider en toute connaissance de causes votre besoin, vos motivations et aptitudes à coopétiter avant de vous lancer dans une stratégie de coopétition.
• Le levier 2, « Identifier la coopétition qui vous convient et vos partenaires potentiels », vous aidera à reconnaître vos objectifs stratégiques à moyen et long termes et à choisir les partenaires potentiellement les plus porteurs de valeur pour répondre à vos besoins. Vous en comprendrez les avantages et les limites et en évaluerez les chances de pérennité.
• Le levier 3, « Identifier les formes possibles de votre coopétition », vous aidera à choisir la forme et les modalités de la coopétition la plus adaptée à votre souhait de développement. Vous en comprendrez les avantages et les limites et en évaluerez les chances de pérennité.
• Avec le levier 4, « S’approprier le rôle d’alliance manager », vous testerez vos qualités relationnelles d’alliance manager car cette fonction implique des compétences en communication particulièrement développées.
• Présentés dans le levier 5, « Les ateliers de prospective stratégique » faciliteront l’élaboration d’une vision à long terme partagée entre les partenaires potentiels de la coopétition ainsi que le lancement et la gestion de la coopétition que vous ayez à la mettre en œuvre dans une entreprise ou dans une institution.
• Incontournable pour « Initier et gérer une stratégie de coopétition en entreprise », le levier 6 vous présentera la démarche de la coopétition en trois phases : émergence, gestion et évaluation.
• Aujourd’hui, les institutions comme les entreprises s’engagent dans la coopétition. En tant que manager au sein d’une institution en quête de compétitivité le levier 7, « Institutionnaliser la coopétition », vous donnera la marche à suivre du processus de gestion de la coopétition institutionnalisée en sept étapes.
• Face à L’internationalisation du commerce, les entreprises sont à la recherche de partenariats avec leurs concurrents étrangers. Un lancement sur les marchés internationaux propices à la coopétition vous impose le choix de la nature de votre collaboration et la modalité de son développement que vous découvrirez dans le levier 8, « Coopétiter à l’international ».
• Pour réduire les coûts et augmenter rapidement leur croissance, les grandes entreprises, comme les start-up, les entrepreneurs et les institutions, incorporent la digitalisation dans leurs méthodes et outils de travail. La création ou l’intégration de plateformes digitales sont des leviers numériques que vous pouvez actionner pour développer votre stratégie de coopétition spontanée ou institutionnalisée. L’anticipation du levier 9, « Digitaliser et capitaliser sur votre stratégie de coopétition », contribuera à la performance de votre stratégie de coopétition.
• Enfin, le levier 10, consacré au « Retour d’expérience sur une stratégie de coopétition », vous fera entrer dans l’univers de la coopétition et vous délivrera des conseils précieux pour l’initier et la mettre en œuvre.
Qu’est-ce qu’une stratégie de coopétition ?
Les entreprises ont intérêt à récolter les avantages de la compétition et de la coopération afin d’accroître la valeur créée pour le client et d’augmenter leur compétitivité. Libres de rivaliser toujours plus avec leurs concurrents sans pour autant diminuer leur capacité à coopérer, les organisations rendent ainsi indépendantes, l’une de l’autre, les dimensions de coopération et de compétition. Si les travaux d’Astley et Fombrun sur les stratégies collectives et celles de Garrette et Dussauge sur les stratégies d’alliance préfigurent la théorie de la coopétition, ce sont les trois contributions fondatrices de Nalebuff et Brandenburger (1996), Bengtsson et Kock (1999) et Lado et al. (1997) qui permirent d’en poser les fondements théoriques. Frédéric Le Roy et Saïd Yami (2009), dix ans plus tard, « défendent l’idée que la coopétition n’est ni une extension des théories de la compétition, ni une extension des théories de la coopération ». Pour ces auteurs « la coopétition est la stratégie relationnelle la plus performante, puisqu’elle apporte à l’entreprise le double bénéfice procuré par la coopération et par la compétition » et consiste à « rivaliser et coopérer simultanément avec ses concurrents ». Longtemps cantonnée à l’univers des entreprises, la coopétition s’institutionnalise, ouvrant la voie de la compétitivité aux organisations institutionnelles en quête d’excellence managériale au service de leurs usagers (Richou, 2014).
[image: image]Les stratégies de coopétition dans l’environnement concurrentiel des organisations.
Saphia Richou (2017)
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Executive summary
►► L’effet miroir d’une vision stratégique nouvelle.

►► La rencontre de deux mondes opposés et complémentaires.

►► Un nouveau champ des possibles de l’action collective.




L’approche traditionnelle de la stratégie nous avait enseigné que les organisations en compétition ne travaillent pas ensemble, toute coopération étant assimilée à une entente et interdite par la loi. Toutefois, cette manière de concevoir la stratégie a volé en éclat dans les années quatre-vingt-dix, faisant place aux premières stratégies d’alliance que les auteurs Dussauge et Garette ont mis en lumière dans leur célèbre ouvrage intitulé Les Stratégies d’alliance, paru en 1995. Ce qui justifie aujourd’hui le positionnement particulier de la coopétition vis-à-vis des stratégies d’alliances et des stratégies collectives c’est « la nature même des relations qui se nouent entre les firmes. Précisément, le concept de coopétition exprime le cœur du problème, soit la nature paradoxale que contient une relation simultanée de coopération et de compétition » (Battista et al., 2007). Longtemps influencés par la tradition philosophique occidentale et plus particulièrement par Aristote, philosophe grec célèbre pour ses classifications hiérarchiques et systématiques du savoir, les managers ont longtemps pensé qu’il était impossible d’être une chose et son contraire et mirent des années à dépasser le concept de stratégie d’alliance pour envisager la simultanéité de la compétition et de la coopération.
Adam Brandenburger et Barry Nalebuff proposèrent une première définition de la coopétition en 1996 dans leur bestseller La Coopétition, une révolution dans la manière de jouer concurrence et coopération. En adoptant cette nouvelle posture qui incite l’action simultanée de la compétition et de la coopération, les entreprises sont supposées s’offrir plus de chances d’être compétitives. Si cette manière de manager ne date pas d’hier, sa valorisation est récente et résulte certainement de l’augmentation du nombre d’entreprises qui en font usage. En effet, les accords de coopération avec des concurrents touchent tous les types d’organisations et tous les secteurs d’activités. Ils concernent aussi de nombreuses fonctions telles que la R&D, la production, la logistique, le commercial, toutes affectées par des besoins de mutualisation et d’intégration. La coopération et la compétition sont ainsi « devenues des comportements indissociables de l’action stratégique » (Pellegrin-Boucher, 2010).
C’est Ray Norda, le fondateur de Novell, entreprise célèbre dans le domaine des technologies de l’information (TI), qui aurait inventé ce terme en 1993 afin de désigner les stratégies collectives qui existaient dans le secteur informatique dans les années 1990. Quelle que soit la situation économique des pays, prospère ou exsangue, la coopétition participe à la réduction des coûts pour écarter un concurrent ou conquérir un nouveau marché. Bien que les ententes entre les entreprises soient prohibées – lorsqu’elles ont pour finalité de fausser le jeu de la concurrence et de faire obstacle à la fixation du prix qui doit s’établir par le seul jeu de l’offre et de la demande – les gouvernements européens incitent les entreprises privées à mettre en place des stratégies collectives au sein de consortiums renforçant ainsi leur compétitivité. Les entreprises publiques suivent cette tendance et l’on assiste à la création de nombreux pôles de compétences regroupant des hôpitaux et des universités dont l’objectif est le partage des ressources pour réaliser des économies.
La stratégie de coopétition peut être qualifiée de stratégie de l’excellence prospective. La création de ce concept repose sur l’exceptionnelle situation de gestion qu’est la coopétition qui pousse des concurrents en quête d’avantages concurrentiels à élaborer une vision partagée à long terme. Si l’élaboration de futurs possibles s’avère souvent difficile entre acteurs non concurrents et désireux de construire une vision collective autour d’un projet commun, on comprend aisément qu’elle nécessite un niveau d’« excellence prospective » pour mener des concurrents à un destin commun. En effet, sans cette vision partagée des bénéfices de la coopération et de l’appropriation de la valeur créée par ce partenariat singulier, la stratégie de coopétition aurait bien peu de chances d’aboutir.
[image: image]La stratégie de l’excellence prospective ou le dépassement des clivages entre concurrence et coopération par une vision collective à long terme et partagée.
Saphia Richou, 2017.
Pourquoi entrer en coopétition ?
La question des enjeux de la coopétition est importante car elle porte en elle les facteurs clés de l’évolution de cette stratégie des deux mondes, celui de la compétition et celui de la coopération. Pourquoi les firmes se lancent-elles aujourd’hui dans des stratégies collectives ? Quand décident-elles de passer d’une relation « gagnant-perdant » à celle de « gagnant-gagnant » ?
Si la coopétition – qui consiste à entrer en concurrence sur certains aspects et à coopérer sur d’autres – offre la possibilité d’atteindre des bénéfices réservés à ces deux types de stratégie, son principal enjeu réside dans l’accès au savoir et au partage des connaissances. Le nouveau savoir partagé doit permettre aux acteurs d’augmenter leurs intérêts communs et l’utilisation de ce savoir par chacun doit conduire à la réalisation de gains individuels dans l’objectif de dépasser ses partenaires (Hamel et al., 1989). Les firmes impliquées dans ces jeux de relations tirent ainsi profit les unes des autres, tout en se concurrençant sur les ressources internes ou sur les parts de marché. Ce savoir permet l’accès à des ressources et à des compétences rares, la réduction des coûts de transaction, l’obtention d’une taille critique, l’accroissement du pouvoir sur le marché, le développement du capital social et relationnel, la réduction des risques face à l’incertitude, la neutralisation d’un concurrent ou encore l’ouverture et la création de nouveaux débouchés. Cette connaissance assure aussi aux organisations un avantage concurrentiel à moyen et long termes, porteur d’innovation. Globalement positive, la coopétition comporte néanmoins quelques inconvénients dans la gestion du paradoxe de la relation qu’elle initie entre les acteurs, engendrant une perte d’autonomie et un risque de comportement opportuniste qu’il faut apprendre à gérer.
Face à la mondialisation et à la concurrence internationale accrue, les firmes font l’apprentissage des contraintes des marchés mondiaux et prennent conscience de la nécessité d’obtenir une taille critique pour les intégrer. Elles ne peuvent plus pourvoir, comme par le passé, à l’augmentation incessante de leur budget de R&D et se retrouvent dans l’obligation de travailler avec d’autres firmes pour innover, d’autant que le cycle de vie des produits a été globalement réduit par les fabricants avec la montée en puissance de l’obsolescence programmée.
L’environnement joue un rôle important en matière de coopétition mais les principales raisons internes du choix de ce modèle relationnel par les entreprises résident dans l’impérieuse nécessité de réaliser des économies et de développer de nouvelles compétences clés pour l’avenir. Avant tout, toutes les entreprises qui décident de coopétiter revendiquent le besoin de réduire leurs coûts qu’elles répartiront entre les coopétiteurs. Le souhait de développer de la valeur en accédant à de nouvelles ressources, puis de la capturer dans une relation « gagnant-gagnant », les guide également. L’obligation de neutraliser un concurrent par la collaboration est aussi un moteur de cette stratégie. Enfin, la lutte contre l’incertitude par des stratégies de diversification ou de verticalisation, par l’amont ou l’aval, conduit souvent les organisations à la mettre en œuvre.
[image: image]Le management de la coopétition en quatre figures possibles.
Saphia Richou, 2017.

Un exemple de coopétition
Les fédérations professionnelles, ou interprofessions, sont un bon exemple d’organisations adeptes de la coopétition. Elles regroupent différents acteurs d’une même filière et ont pour objectif d’agir pour l’intérêt commun de l’ensemble de leurs membres. Cette forme d’organisation, souvent perçue comme une particularité française, est en fait très répandue, que ce soit dans les pays développés ou en développement. Pour une interprofession, la collaboration entre les membres est particulièrement stratégique en matière d’innovation technologique. Le coût élevé de la R&D ne peut être supporté par les membres de façon individuelle. Ainsi observe-t-on depuis une dizaine d’années une tendance à l’émergence de la coopétition au sein des réseaux professionnels. Pour les membres de ces interprofessions dont les intérêts sont souvent divergents, les enjeux de la coopétition sont cruciaux. Qu’il s’agisse d’améliorer la productivité face à la concurrence, de mutualiser les moyens matériels et techniques pour être plus performant, de créer et produire des produits de bonne qualité à des prix toujours plus compétitifs, de réduire les circuits de commercialisation des produits, de maîtriser ensemble la logistique des transports, il semble que l’interprofession devienne un acteur majeur du développement de la coopétition. En effet, les enjeux des interprofessions sont particulièrement en adéquation avec cette stratégie. Outre la volonté de se protéger de la concurrence internationale, ces fédérations ont besoin d’anticiper les évolutions de leurs secteurs d’activités, de trouver de nouveaux débouchés, de diminuer les ruptures de stocks et d’optimiser la logistique pour réduire leurs coûts de transaction.
[image: image]La coopétition et ses quatre conséquences.
Saphia Richou, 2017.

La coopétition, la stratégie de l’excellence prospective
On a coutume d’attribuer à la pensée occidentale notre façon très clivée de concevoir nos relations avec le monde qui nous entoure et plus particulièrement avec nos relations professionnelles. L’influence d’Aristote et de sa logique formelle qui postule « l’illégitimité de l’ambiguïté et de l’ambivalence » (Perret et Josserand, 2000) ne nous aurait pas préparés à une pensée nuancée sur les hommes et les organisations.
Effectivement, notre culture occidentale est éloignée de la pensée philosophique bouddhiste qui privilégie l’holisme et l’intégration. Pourtant certains courants de pensée développés dans les années soixante-dix pouvaient laisser présager le développement de la coopétition. La théorie systémique de Ludwig Von Bertalanffy (1984), ou General System Theory, met en lumière la complexité et l’ambivalence de la réalité. En sciences de gestion, c’est Jean-Louis Le Moigne (1990) qui fut l’un des premiers à s’intéresser aux systèmes complexes et à s’inscrire dans ce courant affirmant la nécessité d’apprendre à gérer les oscillations. Il sera suivi par Alain Charles Martinet (1990). En 2008, c’est Ming-Jer Chen qui affirme que les contraires sont intrinsèquement reliés.
L’apparent paradoxe de la coopétition peut s’avérer une opportunité, les tensions contradictoires propres à cette situation étant porteuses de dynamiques créatrices (Hampten-Turner, 1992). Considérant que l’on ne crée jamais aussi bien que sous la contrainte, ce stimulant de la création, le paradoxe devient alors un cadre propice au changement et à une reconsidération positive de toute situation de gestion.
Cette situation mobilisatrice de tensions contradictoires avec ses concurrents nécessite l’élaboration de visions décloisonnées très difficiles à envisager à court et moyen termes pour s’émanciper des représentations classiques de l’environnement. Cette posture managériale qui rend nécessaire le maillage de la prospective et d’un management relationnel ouvert et performant nous conduit à qualifier la coopétition de stratégie d’excellence prospective. En effet, notre expérience de prospectiviste de terrain nous a souvent démontrée que le poids des représentations, les concepts et les images formatés de notre environnement réduisaient le champ des possibles de la coopération. Toutefois, il serait illusoire de penser que la coopétition est une stratégie facile à initier, tant les hommes sont complexes et leurs environnements changeants.

L’essor de la coopétition
Le modèle du dilemme du prisonnier d’Axelrod (1984)
Adam Brandenburger et Barry Nalebuff (1995, 1996) affirment que l’on peut coopérer en préservant ses propres intérêts. En effet, la théorie des jeux de Von Neumann et Morgenstern (1944) met en évidence qu’un jeu répété sur plusieurs périodes peut générer des équilibres coopératifs issus de jeux répétés à l’infini et aboutir à des jeux à somme non nulle. Dans ces jeux, tous les participants ou concurrents peuvent sortir gagnants car les joueurs gagnent une somme globale plus importante que ce qu’ils avaient misé au départ. Ainsi, dans le modèle du dilemme du prisonnier, lorsque le jeu est répété à l’infini, la coopération est l’issue la plus probable et la plus payante. Toutefois, Robert Axelrod (1992) pose les limites de l’utilisation de la théorie des jeux qui ne prend pas vraiment en compte la réalité professionnelle et demeure beaucoup trop manichéenne, laissant peu de nuance possible dans les choix coopératifs en occultant souvent l’histoire des acteurs et leur psychologie.

Le réseau de valeur de Brandenburger et Nalebuff (1995)
À partir de la théorie des jeux, Adam Brandenburger et Barry Nalebuff inventent le concept de « réseau de valeur » qui met en exergue la nécessité pour les firmes de changer les règles du jeu concurrentiel. À cet effet, ils développent l’idée d’un réseau composé non seulement de membres habituels tels que les clients, les fournisseurs, mais y ajoutent les complémenteurs et leurs substituts. Est un complémenteur, « tout acteur dont le produit confère une valeur plus grande, aux yeux des clients, au produit d’une autre entreprise ». C’est le cas de la crème Chantilly qui peut être considérée comme le complémenteur du producteur de fraise, par exemple. La coopétition initiée au niveau du réseau intègre toutes les relations de coopération et de concurrence entre firmes concurrentes, complémentaires et leurs substituts.
[image: image]Le réseau de valeur de Brandenburger et Nalebuff.
Adapté de Adam Brandenburger et Barry Nalebuff, 1995.

Syncretic rentseeking behavior de Lado, Boyd et Hanlon (1997)
En 1997, Augustine Lado, Nancy Boyd et Susan Hanlon créent la notion de « comportement syncrétique des firmes en quête de rentes » ou syncretic rentseeking behavior qui définit le comportement des organisations qui produisent des rentes économiques sur le long terme en combinant simultanément des stratégies de coopération et de concurrence. Le syncrétisme allie ces deux stratégies relationnelles. Cette coopération élabore des compétences permettant de réduire les coûts et favorise l’innovation par la concurrence.

La théorie des ressources de Penrose (1959) et Barney (1991)
En convoquant la théorie des ressources (RBV), on comprend pourquoi les entreprises ont intérêt à coopérer. Selon Jay Barney (1991) les firmes qui collectionnent des ressources et des compétences rares, non substituables ou non imitables, s’octroient un avantage concurrentiel important. Pour faire face à cette situation, les entreprises moins bien loties devront faire preuve de coopération pour atteindre une masse critique, conquérir de nouveaux marchés, réduire leurs déficits en compétences, acheter des ressources nouvelles et créer de la confiance et un réseau de relations sociales (Doz et Hamel, 1998).

La coopétition dans les affaires de Bengtsson et Kock (2000)
En 2000, Maria Bengtsson et Sören Kock définissent la coopétition comme un savant mélange de coopération et de concurrence au sein d’une même relation entre au moins deux concurrents intégrés dans un réseau de relations. Ici, sont concurrentes les firmes produisant et commercialisant les mêmes produits ou services. Ils y incluent des échanges économiques et non économiques. Pour ces auteurs, la coopération a pour fondement la confiance et l’accord formalisé ainsi que la structure sociale et l’hétérogénéité des ressources mobilisées.
Ici, la coopétition se décompose à partir de deux niveaux distincts : une analyse des relations sur les marchés et une analyse de la structure interne de l’entreprise. Plus les activités de la firme sont proches du client et plus les firmes se concurrencent. A contrario, plus les activités sont éloignées du client et plus les entreprises coopèrent. Ainsi, la concurrence peut s’exercer par exemple sur la distribution de produits et la coopération sur la mobilisation pour le développement de nouveaux matériaux ou le transport de marchandises. Par ailleurs, dans les entreprises, un service ou un département peut coopérer avec une entreprise partenaire alors que dans le même temps un autre service ou département sera en concurrence avec lui. Tout comme Lado et al. (1997), ces auteurs s’accordent sur le fait qu’un comportement coopétitif offre aux entreprises l’opportunité de développer de nouveaux produits, plus vite et de façon moins onéreuse, d’augmenter les ventes de produits complémentaires et de satisfaire la clientèle à partir d’une gamme élargie de produits et de services.
[image: image]Le rôle dual des alliances stratégiques.
David Lei, John Slocum et Robert Pitts, 1997
L’essentiel
►► La coopétition répond aux exigences économiques et organisationnelles mondiales de l’entreprise « rivalisant et coopérant simultanément avec ses concurrents. » (Yami et Le Roy, 2010)

►► La coopétition a plusieurs objectif stratégiques, de l’accès au savoir au partage des connaissances.

►► En distinguant destins individuel et collectif, les partenaires tirent profit les uns des autres pour générer un avantage concurrentiel à moyen et long termes.

►► La coopétition est actionnable dans les entreprises et dans les institutions.
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    La compétitivité d’un pays se mesure en partie à l’aune de la compétitivité de ses organisations, tant privées que publiques. Ainsi, nul ne peut aujourd’hui s’engager dans la reconquête de la compétitivité sans confronter les entreprises et les sphères publiques des pays lancés dans la concurrence globale. C’est d’autant plus vrai que la mondialisation pousse de plus en plus d’entreprises à chercher des débouchés hors du territoire national.

    À l’heure où la compétitivité des firmes et celle des nations ne font qu’une, être compétitif, c’est non seulement être capable d’affronter la concurrence tout en se protégeant (Sauvin, 2005), et d’être capable de ne pas se mettre en péril et combiner efficacité et efficience (Koening, 1996) mais c’est être aussi capable de développer une stratégie de coopétition afin de gagner collectivement en compétitivité.

    Les stratégies d’intégrations verticale et horizontale bouleversent les frontières historiques des firmes en quête de compétitivité. Ainsi, les actifs stratégiques comme la R&D, dont les investissements sont lourds, demeurent la plupart du temps contrôlés par chaque entreprise. Dans de multiples secteurs, on assiste à la mise en commun de certains de ces actifs stratégiques, comme la R&D, les acteurs du réseau d’entreprises anticipant les bénéfices globaux qu’ils récolteront d’une telle stratégie collective. Ces nouvelles postures se traduisent par l’émergence de nouvelles formes d’organisation ou réseaux d’entreprises. Ces entreprises amplifient leur périmètre d’activités en initiant des partenariats avec les organisations en amont ou en aval de leurs propres cœurs de métier ou de compétence. La finalité de ce type d’organisation est la concentration des ressources rares autour d’activités partenariales profitables.

    La pression constante de la concurrence oblige les acteurs des marchés à élaborer une compétitivité globale fondée sur les coûts et sur le « hors coût » autour d’un carré magique (Darbelet et al., 2006) formé par la productivité, la qualité, la flexibilité et l’innovation.

    
    
      La compétitivité, déterminant majeur du succès des organisations

      La compétitivité des entreprises passe par la réalisation de marges bénéficiaires obtenues par des coûts inférieurs à ceux de la concurrence, tout en maintenant les prix des produits. Sont intégrés à cette compétitivité par les coûts, les coûts de production liés aux coûts du travail et du capital mais aussi les coûts de transaction (Coase, 1937) et d’agence (Jensen et Meckling, 1976) que supportent les entreprises. Une entreprise qui décide de réduire ses coûts unitaires de production a la possibilité d’aligner ses prix sur la baisse des coûts ou bien de maintenir ses prix afin d’accroître ses marges bénéficiaires. Dans le cas où l’entreprise garde ses prix élevés, elle crée une « ombrelle » de prix accélérant la rentabilité de ses investissements mais elle prend le risque de voir surgir des concurrents potentiels sur son propre marché. Dans un contexte économique tendu, les entreprises leader de produits de masse alignent leurs prix sur leurs coûts. Elles préfèrent baisser leurs marges et conforter leur position, voire éliminer des concurrents dans l’incapacité de suivre cette réduction des prix.

      
        « The Nature of the Firm », the timeless book !

        La nécessité actuelle des entreprises de réduire leurs coûts inclus la traque aux coûts de transaction, autrement dit à ceux liés à la réalisation d’une relation avec autrui. Théorisée par Ronald Coase (1937), cette problématique présentée dans son célèbre article « The Nature of the Firm » publié en 1937, permet de comprendre pourquoi certaines transactions sont effectuées sur le marché et d’autres au sein de l’entreprise. Pour cet économiste, c’est l’imperfection des marchés qui génère la création de firmes. Coase considère que les firmes existent parce que les marchés sont déséquilibrés. Les défauts et anomalies des marchés créent des coûts de transaction que doivent résoudre les entreprises en développant des partenariats dont les objectifs sont, par exemple, la négociation de prix et la mutualisation de structures de stockage ou de plateforme de production. Autant de contrats obligatoires pour la mise en œuvre de ces transactions.

        Ces actions de transaction impliquent une parfaite homogénéité et occasionnent des dépenses de ressources pour l’entreprise. Celle-ci va devoir arbitrer lors de chacune d’elles afin de décider si elle réalise ces actions de transaction par le marché ou si elle préfère les faire elle-même avec sa hiérarchie et son organisation. Ici, le marché est considéré comme un mode d’allocation de ressources localisé à l’extérieur de l’entreprise. Quant à la hiérarchie et à l’organisation, elles font écho à l’entreprise, à son fonctionnement en tant que tel, une coordination extérieure au marché. C’est ce qui fait dire à François Eymard-Duvernay (2004, p. 30) : « L’entreprise est une forme de coordination alternative au marché. »

        Oliver Williamson (1975), en poursuivant les travaux de Ronald Coase, affine la définition des déterminants des coûts de transaction. Pour ce célèbre théoricien des organisations, plusieurs raisons engendrent des coûts de transaction. La rationalité limitée des acteurs – dont le comportement pertinent s’arrête où commencent leurs méconnaissances des éléments structurants à toute négociation – y participe par manque d’accès aux informations clés, inaptitude à traiter les contextes et les données et à les transformer en connaissances. L’opportunisme des acteurs qui caractérise le comportement des individus enclins à satisfaire leurs intérêts personnels et à recourir à la ruse ou à la tricherie pour y parvenir génère aussi des coûts de transaction. Cet opportunisme ou ce risque d’opportunisme – qui peut arriver à tout moment de la transaction (avant, pendant et après) – pose le soupçon sur toute relation professionnelle et commerciale. Afin d’endiguer ce risque, les entreprises se protègent avec des polices d’assurance onéreuses et sophistiquées.

        Sur la base théorique de l’économie des coûts de transaction (Williamson, 1975, 1985, 1996), une littérature sur le réseau défend l’idée que le réseau contribue aux économies de coûts de transaction dans la mesure où les organisations partenaires participent aux flux d’informations et peuvent bénéficier d’effets de réseau qui intensifient la valeur collective (Jarillo, 1993).

      

      
        Être compétitif grâce à la gestion organisationnelle

        La « compétitivité coût » dépend essentiellement de deux variables. La première se compose des coûts salariaux, à savoir le salaire brut (salaire net et cotisations salariales), les cotisations patronales et les charges professionnelles. La seconde étant la productivité du travail. Ainsi, lors d’une implantation à l’étranger, toute entreprise migrante doit s’assurer que le différentiel de coût salarial entre son pays d’origine et le pays d’accueil compense largement le différentiel de productivité. Sinon, elle n’aura pas d’intérêt à s’y implanter. Par ailleurs, la théorie du salaire d’efficience (Gautié, 1998), qui préconise l’élévation du prix du travail de certaines catégories socio-professionnelles, permet d’accroître la compétitivité des entreprises en renforçant la motivation des personnels concernés. Fidélisant ses employés par la rémunération, le salaire d’efficience permet une baisse des coûts de rotation du facteur travail et augmente les routines et les chances de capitalisation de connaissances, gains de productivité. L’intégration de facteurs qualitatifs tels que les conditions d’emplois ou la durée légale du travail, fait partie de la compétitivité par les coûts.

        Dans les années 1990, l’automation et la méthode du « juste-à-temps » de Taïchi Ohno (1995) ont changé la manière de rendre l’entreprise compétitive. Cette gestion fondée sur la polyvalence des facteurs de production place toujours l’ouvrier au rang d’un opérateur capable d’effectuer plusieurs tâches journalières, réduisant significativement les effectifs et la masse salariale de l’entreprise. Il en est de même pour les machines qui effectuent aujourd’hui plusieurs tâches en même temps permettant de diminuer ainsi leur parc dans l’entreprise. À cela s’ajoute l’auto-activation ou repérage des anomalies par la machine que l’opérateur résout en temps réel au bénéfice de la qualité des produits et la compétitivité de l’entreprise s’en trouve démultipliée. Ce « toyotisme » ou stratégie de rationalisation de la production, favorise l’augmentation du taux de profit. Le « juste-à-temps » (JAT) a complété cette tactique de la réduction des coûts de production et des coûts de transaction. Il a permis de revisiter l’organisation du stockage des produits dans les firmes. En informant l’unité de production une fois que la commande est conclue, ce processus oblige les managers « à penser à l’envers » (Coriat, 1991). C’est seulement à partir de l’enregistrement de la commande que la marchandise commandée est produite ce qui en limite le stockage. L’absence de stocks en usine ou en entrepôt grâce à la supply chain minimise considérablement les coûts d’immobilisation et les risques d’altération des produits. Cependant, cette gestion en flux tendus implique de reconnaître la logistique en tant que fonction stratégique (Hermel et Terziovski, 2007) de l’entreprise et les parties prenantes (clients, fournisseurs et sous-traitants) comme de véritables partenaires qui s’inscrivent dans une logique de stratégie coopétitive.

        Par ailleurs, les économies de dimension permettent aux entreprises d’augmenter leur rentabilité par des économies réelles dues à la réduction de la quantité de facteurs de production par marchandise produite. Elles procurent aussi des économies monétaires, fruits d’une relation de pouvoir sur les créanciers et les fournisseurs obligeant ces derniers à des réductions de coûts de production. Les économies réelles les plus significatives relèvent de la division du travail lorsque la production est élevée, de l’étalement des coûts fixes quand le niveau de production croît, de l’augmentation du taux d’utilisation des facteurs de production spécifiques, de l’effet d’apprentissage par répétition (Smith, 1776) et par expérimentation.

        Ce que les entreprises recherchent aujourd’hui en matière de compétitivité, c’est ce qu’Yves Morvan nomme la « taille minimale optimale » (Morvan, 1997) ou efficiente, soit la plus petite valeur de production où le coût unitaire de production est le plus faible. C’est cette taille qui explique que, dans tous secteurs d’activités, une petite ou moyenne entreprise est en mesure de déployer une efficacité égale à celle d’une grande entreprise. Si les économies de dimension soutiennent la compétitivité, ses effets pervers la ruine. Lorsque la conjoncture économique se dégrade et que les rendements baissent malgré le travail fourni par les employés, les théoriciens des organisations observent de la part des salariés une altération de la motivation, une ascension de l’absentéisme et même des accidents du travail qu’une mauvaise communication globale au sein de l’entreprise ne fait qu’attiser. Se conjuguent au ralentissement des gains de productivité, l’accroissement des coûts de transaction et d’agence. Afin de faire face à cette situation complexe, les entreprises investissent en organisation. Mais lorsque la compétitivité peine à venir malgré ces initiatives, le recours aux stratégies collectives, voire à la coopétition tend à s’imposer.

        Les coopérations industrielles réussies nécessitent le partage de facteurs fondamentaux tels qu’une histoire commune, une culture proche et le respect mutuel des fondateurs. Toute incompatibilité serait porteuse de coûts de transaction et d’agence, synonymes de dépenses de ressources supplémentaires. Souvent réticentes aux fusions-acquisitions et rarement préparées à la coopétition, nombreuses sont les organisations qui penchent alors pour les alliances stratégiques interentreprises, des relations contractuelles entre entreprises juridiquement indépendantes pour doper leur compétitivité.

        Au sein de l’entreprise ou de l’organisation, les coûts de transaction peuvent être assimilés à des coûts d’agence. Ceux-ci procèdent de l’hétérogénéité des objectifs menés par les acteurs de l’entreprise et de leurs positions sur la répartition des richesses produites. La théorie de l’agence développée par Jensen et Meckling en 1976 analyse les relations entre mandant et mandataire, c’est-à-dire entre propriétaire et manager. Elle met en lumière la délégation de pouvoir qui s’opère entre le propriétaire et son gestionnaire, manager salarié, à mesure que l’entreprise prospère ou à la suite du développement d’activités situées en amont et/ou en aval de la production. Bien que le propriétaire et le manager aient une fonction et des objectifs différents – la maximisation du profit pour le premier et la maximisation du chiffre d’affaires sous contrainte de profit minimum pour le second – la délégation de pouvoir s’avère nécessaire à la gestion de la structure.

        Afin de lutter contre ces postures paradoxales et rendre la gestion plus homogène, des dépenses de ressource ou coûts d’agence et/ou coûts de surveillance vont être utiles pour inciter le manager à suivre les objectifs du propriétaire. La relation d’agence s’applique à tous au sein de l’entreprise et s’étend aux relations de l’entreprise avec ses parties prenantes.

        L’entreprise s’apparente à « un nœud de contrats » dont l’objectif clé est la rédaction du contrat exemplaire, permettant l’incitation à suivre les objectifs de l’entreprise et, plus particulièrement, de son propriétaire. Stock-option et actionnariat salarial sont des coûts d’agence classiques, très utilisés par les grandes entreprises internationales. Ils participent, en outre, à la réduction des coûts cachés (Savall, 1989) difficilement évaluables par définition. On pense alors aux dépenses de ressources nécessaires à la lutte contre l’absentéisme (réorganisation du service, salaire du remplaçant, etc.).

        L’observation des coûts d’agence ne se limite pas à l’entreprise mais s’étend aujourd’hui à son réseau, les coûts d’agence faisant l’objet d’investigation auprès de toutes les parties prenantes (stakeholders), comme par exemple les fournisseurs et les sous-traitants. Les partenaires sont ainsi comparés en termes de performance, de taux de rentabilité par rapport à leurs concurrents et l’on constate fréquemment que les actionnaires d’entreprises mal gérées se désengagent de celles-ci de plus en plus rapidement.

        La « compétitivité coût » a longtemps servi d’explication aux performances des entreprises à l’exportation dont le principal argument de vente était le prix. Avec la mondialisation, la compétitivité demande d’autres atouts comme la qualité et la capacité d’adaptation à la demande. La recherche d’une compétitivité « hors coût » devient donc obligatoire au renforcement de la « compétitivité coût » qui, quel que soit son caractère innovant, se dégrade avec le temps.

      

      
      
        Être compétitif grâce à la valorisation d’actifs spécifiques en réseau

        Certaines entreprises possèdent des actifs spécifiques caractérisés par leur difficulté à être redéployés vers d’autres activités où ils perdraient une grande partie de leur valeur. Les principaux actifs spécifiques matériels concernent des biens d’équipement, des sites particuliers ou encore une proximité territoriale liant un client à son fournisseur.

        Les compétences rares de managers ou l’univers spécifique d’une marque relèvent d’actifs spécifiques immatériels. En cas de rupture de contrat, les coûts fixes de ces biens ne sont pas recouvrables et les porteurs de ces compétences sont alors en position de force pour renégocier leurs contrats. Les entreprises qui se trouvent dans une telle situation de dépendance ont intérêt à internaliser la relation afin de réduire les coûts de transaction. On comprend ainsi la préférence de certaines entreprises pour les actifs génériques, redéployables. Pour les organisations piégées par trop d’actifs spécifiques, le développement d’une stratégie d’internalisation par une croissance externe sera la meilleure posture. La prise de participation au capital social de fournisseurs, de sous-traitants ou de distributeurs permettra de s’en libérer. Néanmoins, ces entreprises devront s’assurer que les coûts de l’internalisation ne dépasseront pas les coûts liés au recours au marché.

        Afin de contrecarrer cette situation, une logique de réseau peut être mise en œuvre. Elle permet l’apprentissage et l’appropriation de connaissances acquises et développées lors de partenariats procurant un avantage concurrentiel et de performances. Ces nouvelles connaissances et compétences constituent alors un capital social (Coleman, 1990) que l’entreprise peut facilement cultiver.

      

      
      
        Être compétitif grâce à la réduction des coûts de transport

        La réduction des coûts de transport est considérée comme un coût de transaction par excellence. Ce stimulant aux concurrences inter-entreprises diminue le pouvoir de marché lié à la proximité géographique des concurrents et favorise les effets d’agglomération. C’est Hotelling (1929) qui, le premier, met l’accent sur la différenciation par la localisation. En constatant que la localisation du réseau commercial de l’entreprise crée une différenciation en cas d’homogénéité des produits entre entreprises concurrentes, Hotelling analyse que les consommateurs vivant à proximité du point de vente préfèrent acheter un produit, à prix égal, chez le producteur situé près de chez eux. Il souligne, en outre, que la proximité spatiale leur permet d’économiser les coûts de transport.

        Seule une baisse de prix attractive et complétée de services nouveaux pourrait faire changer le comportement des clients. Dans le cas de points de ventes proches, les entreprises concurrentes devront non seulement se différencier par les prix mais aussi par une stratégie de différenciation par les produits, les services et les innovations technologiques. La chasse aux coûts de transport favorise l’implantation d’entreprises fortes d’une proximité industrielle et organisationnelle. Cette approche développée par Krugman (1991) souligne le lien entre la recherche d’économies externes et les coûts de transport. « En raison des coûts de transaction imputables à la distance, un producteur individuel préférera une localisation jouissant d’une demande forte ou d’une disponibilité d’inputs particulièrement attrayante. Il se trouve que ce sont généralement les localisations choisies par d’autres producteurs » (Krugman, 1991, p. 8). Le développement des politiques publiques européennes en matière de développement durable renforce cette stratégie.

      

      
      
        Être compétitif grâce à l’optimisation de variables qualitatives

        Insuffisante pour se maintenir sur un marché très concurrentiel, la « compétitivité coût » se conjugue aujourd’hui nécessairement avec la compétitivité « hors coût » qui tire son avantage compétitif de variables qualitatives fondées sur une forte différenciation en termes de produits. La concurrence par les prix se voit alors reléguée au second plan, les marchandises proposées n’étant plus substituables. Que cette différenciation soit objective par une originalité esthétique ou subjective par la notoriété des produits vendus, elle impacte leur qualité intrinsèque.

        Cette politique de différenciation des produits permet à l’entreprise de capter la cible des consommateurs prêts à payer un prix supérieur au prix du marché afin de satisfaire leur besoin d’appartenance à un produit différent, valorisant l’image de son propriétaire. La qualité de la prestation des entreprises est un déterminant majeur de la compétitivité « hors coût » qui force les organisations ainsi que leurs parties prenantes à investir pour être à la hauteur des exigences et des besoins de plus en plus variés et volatiles des clients.

        Au-delà de la qualité de la prestation, la relation entre le producteur et l’acheteur se poursuit souvent après la vente et ce service après-vente devient le facteur critique de la fidélisation du client à son producteur-vendeur. La différence apparaît alors autour du produit, c’est-à-dire par des services de qualité (délais de livraison rapides, conseils, courtoisie, service de maintenance efficace, etc.) : « Les gens achètent des attentes, non des choses » (Levitt, 1985, p. 121). Ici, qualité du produit et qualité de la relation sont les gages d’une compétitivité durable.

        L’innovation est aussi un déterminant majeur de la compétitivité « hors coût » en créant une rente de situation pour l’entreprise (Corbel, 2008). L’objectif est d’exploiter le plus longtemps possible la rente d’innovation en la rendant difficile à remettre en cause par les concurrents (Boyer et Freyssenet, 2000, p. 92-93). La marque en tant que signal de qualité et mécanisme de réputation y participe. Toutefois, l’innovation d’un produit et la réputation d’une marque n’ont qu’un temps et l’entreprise innovante à tout intérêt à bien s’organiser et à bien communiquer afin de rentabiliser rapidement ses investissements de différenciation.

        La publicité peut intervenir avec deux objectifs opposés. Elle peut valoriser une réelle différenciation de produits ou a contrario différencier des produits pratiquement homogènes, substituables. Dans ce second cas, « elle crée une différence symbolique entre deux biens qui pourraient pourtant être parfaitement substituables » (Levet, 2004, p. 62). Quant à la communication sur un produit, sa mission sera de confirmer la différenciation de l’offre et ainsi d’atténuer la concurrence par les prix.

        La certification est encore un moyen de se démarquer des concurrents. Une entreprise certifiée (normes ISO1) qui a fait le choix du management de la qualité (Hermel, 1998) annonce qu’elle peut répondre exactement aux exigences énoncées par le client. L’assurance qualité porte sur les procédés et non pas sur les produits. Les entreprises, parties prenantes, qui participent aux différentes étapes de la production ont le même référentiel de qualité permettant un processus de production continu et fiable. La certification agit tel un label de qualité pour le consommateur et l’actionnaire. Elle concourt à l’objectif d’homogénéisation des fonctions et constitue une réponse à la problématique de la théorie de l’agence.

        Enfin, l’éthique (Pesqueux et Biefnot, 2002) est un comportement mobilisé par de nombreuses entreprises aujourd’hui pour se différencier de leurs concurrents. Le respect de l’environnement et le respect d’autrui deviennent des engagements pour les entreprises citoyennes et la notion de territoire d’implantation revêt un intérêt particulier car elle implique la présence d’investisseurs institutionnels ou, à défaut, des relations étroites, porteuses de compétitivité, entre l’entreprise et les institutions territoriales.

      

      
      
        Être compétitif grâce à l’anticipation des pionniers sur les marchés

        La compétition par le temps développée par Veltz (1993) place l’entreprise au poste de leader avec pour objectifs la conquête du marché et du bénéfice d’économies de dimension réelles et monétaires. Cette course contre le temps rend l’organisation plus compétitive dans la mesure où elle fait tout pour amortir ses investissements et écourter le cycle de vie de ses produits. Force est de constater que les entreprises installées de longue date sur les marchés ont monopolisé les facteurs de production de qualité et imposé leur posture de pionnier. Grâce à une communication pertinente, non contente de convaincre leurs fournisseurs, elles ont conquis leurs clients. Dans ce contexte, il paraît alors difficile à tout concurrent de prétendre prendre la place de leader. « C’est en gagnant du temps qu’il est possible de gagner de nouveaux marchés » (Aubert, 2003, p. 38). La compétitivité par le temps fait aussi référence au temps de la prise de risques. Celui de la délocalisation ou de la relocalisation en est un.

        C’est l’analyse de Knickerbocker (1978) qui met en exergue le rôle des comportements mimétiques ou réactions oligopolistiques. Il observe que lorsqu’une entreprise d’un oligopole crée ou acquiert une filiale de production sur un marché tiers (hors du pays d’origine des membres de l’oligopole), les firmes suiveuses réagissent immédiatement par leur implantation d’une filiale de production sur ce même marché. La peur de voir la firme pionnière nouvellement installée développer des barrières à l’entrée pousse les entreprises suiveuses à s’engager à faire de même.

        On mesure aujourd’hui avec précision la puissance de l’avantage compétitif pour toute entreprise : capacité à anticiper un changement technologique, un renouvellement de produits ou une implantation d’un concurrent. La proactivité permet à l’entreprise de devancer ses concurrents et d’anticiper les besoins des consommateurs. La compétitivité peut être définie au XXIe siècle comme la capacité des organisations à percevoir les signaux faibles des besoins, formulés ou latents, des consommateurs et d’y répondre par des produits conçus par un processus alliant « innovation, qualité, sécurité et environnement », tout en réalisant un profit pour l’entreprise. À cet effet, l’entreprise met en place une veille stratégique afin de détecter des indices de changements non anticipés et d’identifier les réactions de ses concurrents et de ses consommateurs.

        Pourtant, certaines entreprises proactives ne peuvent mettre en application leur prospective stratégique, handicapées par l’existence de barrières à la sortie des marchés. Contraintes à l’immobilisme, leur activité ne pourra se développer ailleurs. La prise de risques d’une sortie de marché pouvant se traduire par des coûts de transaction importants (plans de licenciements, perte d’actifs spécifiques non redéployables, coûts commerciaux). Systémiques, la « compétitivité coût » et la compétitivité « hors coût » appellent aujourd’hui de nouvelles organisations au sein des entreprises ou des filières économiques sur leurs zones géographiques ou territoires.

      

    

    
    
      Les entreprises et leurs stratégies compétitives

      
        Les stratégies de recentrage sur le métier

        Si la qualité des produits est un avantage concurrentiel avéré, « le plus sûr moyen pour les concurrents d’affirmer leurs personnalités respectives est de s’appuyer sur leurs ressources humaines » (Bienaymé, 2002, p. 29) et « autour d’un ensemble de compétences permettant de satisfaire des demandes complexes et différenciées » (Montmorillon [de], 1986). En effet, la plupart de ces connaissances sont tacites, donc stratégiques. Recentrée sur son métier, l’entreprise s’ancre en amont (production de connaissances) et/ou en aval (commercialisation) de la production afin de garder des marges de manœuvre sur le marché et limiter ses coûts de sortie. Dans un contexte d’incertitude économique, la stratégie de recentrage sur le métier est aussi une décision d’actionnaires désireux de percevoir rapidement des dividendes, fruits de leurs investissements dans les entreprises. Parce qu’elle est centrée sur son métier, l’entreprise a plus de chance d’éviter les erreurs de gestion qui pourraient impacter ses résultats, elle gagne en longévité.

        Par ailleurs, l’allégement des organisations et la place affirmée des actionnaires impliquent de nouvelles règles de fonctionnement et de lisibilité permettant de faire des choix pertinents à partir d’options stratégiques transparentes. Cette gouvernance contribue à la baisse des coûts d’agence de l’entreprise. Les stratégies de rationalisation ambitionnant l’économie de facteurs de production sont nombreuses et se sont développées avec la financiarisation de l’entreprise. On a recours au benchmarking pour scruter la performance et l’organisation de son concurrent principal. D’autres optent pour le ré-engineering afin d’obtenir des gains en termes de coûts, de réactivité et de services (réduire le temps de conception des produits, répondre plus rapidement aux besoins des clients). D’autres encore recourent totalement à l’externalisation dans le but de renforcer la « compétitivité coût », en exploitant un différentiel de coût salarial par unité produite avec une possible délocalisation de l’unité de production.

        Il semble que cette stratégie de recentrage sur le métier va de pair avec une structure organisationnelle en réseau. Autour d’elle évoluent des partenaires indépendants au travers de relations contractuelles. C’est ce qui fait dire à Veltz que « la frontière entre l’intérieur et l’extérieur de la firme devient poreuse » (Veltz, 2002, p. 70-71).

        Devenue globale, la sous-traitance place le sous-traitant comme responsable de la prestation qu’il doit réaliser pour son client et lui transfère une partie des risques de production, améliorant ainsi la compétitivité du client. Bernard Baudry (2005) considère que cette forme de relation correspond à une quasi intégration verticale. Toutefois, lorsque le donneur d’ordres ne possède pas les moyens de production et les compétences pour réaliser la prestation, la sous-traitance de spécialité correspond davantage à une décision stratégique.

        Lorsqu’elle est véritablement globale, le client présente ses besoins et les spécificités fonctionnelles du produit afin que le sous-traitant le réalise. Ici, le sous-traitant bénéficie de la liberté de conception du produit et en organise la production pour son client. Il s’agit alors d’une quasi intégration oblique (Baudry, 2005).

        À l’ère des réseaux, c’est « l’acteur tiers » (Geindre, 2005) qui coordonne l’approvisionnement, la production et la distribution de produits entre des firmes juridiquement indépendantes. Complémentarité, intégration organisationnelle, discipline temporelle sont devenus les mots clés de ce management en réseau. Toutefois, il faut savoir que tout réseau est fondé sur la qualité de la relation tissée entre ses membres. Une entreprise compétitive crée du sens, tisse des liens et les entretient. Elle a pour mission de développer des relations de confiance entre ses parties prenantes afin de réduire les coûts de transaction et façonner de nouvelles compétences pour anticiper les métiers de l’entreprise de demain.

        À l’international, l’accélération des processus de libéralisation, de dérèglementation et de privatisation a conduit les entreprises à encourager de nouvelles stratégies et notamment une stratégie globale régionalisée, jugée plus compétitive. L’espace professionnel de la firme globale n’est pas celui qu’ont connu les firmes multinationales d’antan. Il n’est plus fractionné en économies nationales mais en espaces supranationaux. Le processus de régionalisation et l’élargissement de l’Union européenne à vingt-huit membres ont eu pour conséquences l’accélération des restructurations industrielles et la conversion des firmes multinationales en firmes globales pour la plus grande satisfaction des actionnaires des entreprises du CAC 40.

        Ces stratégies de recentrage sur le métier sont souvent régionalisées et territorialisées (Léon et Sauvin, 2005). Chaque entreprise devra choisir le territoire à partir duquel elle élaborera sa compétitivité, au fil du temps, en fonction des systèmes productifs locaux2 (SPL). Les systèmes productifs locaux forment un ensemble d’entreprises (grandes entreprises, PME et TPE), localisées à proximité les unes des autres, autour d’un ou de différents métiers, regroupant un certain nombre de compétences. Généralement, ces structures interagissent avec le milieu socioculturel du territoire et y partagent sa culture et ses valeurs. Cette communauté n’est pas uniquement mue par des actions marchandes, elle tisse des liens de coopération qui compensent les lacunes du marché. On parle alors de construction d’externalités positives3 car un agent économique crée par son activité un effet externe en procurant à autrui, sans contrepartie monétaire, une utilité ou un avantage de façon gratuite, pour l’ensemble des parties prenantes du SPL. Ces contributions sont de natures scientifique, technologique ou financière, par le système de transferts de valeurs sans apport monétaire. Toutefois, cette communauté n’est pas immobile pour autant. En fonction de la demande, les entreprises peuvent faire preuve de mobilité et quitter un territoire pour un autre qui sera mobilisateur d’acteurs aux compétences plus en adéquation avec leurs besoins. Pourtant, les entreprises ne peuvent pas s’affranchir totalement des territoires puisqu’elles se régénèrent de leurs spécificités.

        La prospective territoriale (Gesnier et Lemaignan, 2013) nous a montré à quel point les territoires sont devenus multidimensionnels alliant des variables économiques mais aussi des variables sociales, culturelles et environnementales. Systémique, le territoire est constitué d’un enchevêtrement d’acteurs agencés dans la conduite de projets et s’avère un espace bénéfique aux entreprises qui souhaitent innover pour développer leur compétitivité.

        Nécessaire à la création de relations de confiance entre les organisations présentes sur un même lieu, le territoire est aussi devenu un espace propice à la mise en perspective de compétences complémentaires et répond parfaitement bien aux stratégies de recentrage sur le métier qu’ont pratiquées de nombreuses entreprises afin de faire face à la crise économique de ces dernières années en Europe. Le Collège européen de prospective territoriale – initié en France en 2005 par la Datar puis accueilli à Futuribles – a longtemps participé à la compréhension de ces logiques territoriales européennes. Aujourd’hui l’association Foresight Europe Network4 poursuit ce travail de prospective

      

      
        La communication, le vecteur privilégié des liens durables compétitifs

        Avec le temps et la proximité géographique, les acteurs des territoires ont appris à se connaître et ont noué des relations de confiance. Leurs complémentarités industrielle et technologique y participent ainsi que leurs similitudes organisationnelles d’entreprises en réseau. Le partage de préoccupations, de valeurs communes et de connaissances tacites crée une solidarité professionnelle entre les acteurs qui contribue à la diminution des coûts de transaction (réduction des coûts de transport, de diffusion de l’information, de connaissance fine des fournisseurs, des sous-traitants et des distributeurs). Plus la confiance se déploie dans le SPL, au sein de filières ou dans les fédérations professionnelles – que ces dernières soient industrielles ou agroalimentaires – et plus ces organisations sont dynamiques et réagissent mieux aux incertitudes des marchés, toujours plus volatiles. Plus la confiance s’ancre entre les acteurs et plus le territoire agit comme un incubateur de l’innovation, levier de compétitivité globale pour tous. Déterminante du capital immatériel des territoires, la confiance met en œuvre un processus de spécification des ressources, synonymes de facteur de différenciation, à terme porteur d’avantage compétitif. Cette confiance qui permet aux acteurs de produire plus et mieux repose sur une communication globale des organisations. C’est elle qui assure le développement de stratégies collectives, voire de coopétition avec les membres du secteur économique concerné, de l’amont au client, en passant par l’ensemble des fournisseurs et les sous-traitants.

        Pour reprendre la formule de Pierre Veltz (2002, p. 84-85) « La productivité des opérations fait place à une productivité des interfaces. » La qualité du lien entre les acteurs est essentielle dans le processus de compétitivité de toute entreprise. Elle conditionne la transaction et sa répétition dans le temps. La force des liens durable (Apfeldorfer, 2004) entre les parties prenantes d’un territoire offre une rente communicationnelle générant de la coopétition par la production de ressources spécifiques, frein à la concurrence, sur le moyen terme.

        
          FOCUS ■ La compétitivité des filières agroalimentaires

          
            De tout temps, la question de la compétitivité des filières agroalimentaires s’est posée en France et dans le monde, sous tendue par l’une des questions les plus récurrentes pour l’avenir de la vie humaine, celle de savoir comment les hommes nourriraient plus équitablement la planète au XXIe siècle et réduiraient ainsi la pauvreté en Europe (Richou et Godinot, 2003) et ailleurs.

            Si dans les années 1950, lors de sa création, la Politique agricole commune (PAC) a été très utile aux agriculteurs européens et plus particulièrement aux agriculteurs français, elle a engendré une crise de surproduction entraînant un déséquilibre entre les pays, les produits subventionnés du Nord affaiblissant les agriculteurs du Sud. Les bouleversements climatiques que nous vivons risquent d’aggraver ces inégalités géographiques et ne nous incitent pas vraiment à l’optimisme alors qu’il va falloir être capable de nourrir neuf milliards d’individus en 2050.

            La crise sur les marchés des matières premières agricoles à la fin de l’année 2007 a engendré une flambée des prix, immédiatement suivie de fortes baisses en 2008, et a mis en lumière les déséquilibres alimentaires mondiaux, tout autant que la volatilité des marchés agricoles, pris aux jeux des marchés financiers auxquels ils avaient jusqu’alors échappés. Tandis que le contexte économique mondial évolue vers une concurrence renforcée et une volatilité croissante des prix agricoles, la compétitivité des filières agroalimentaires françaises nécessite d’être réinterrogée.

            Certains acteurs du secteur se questionnent sur le statut même de l’agriculture en posant l’interrogation suivante : « Les matières premières sont-elles des actifs comme les autres ? » (Lewi et Perri, 2009, p. 195). La compréhension de ce concept s’avère plus complexe que par le passé, tant il fait appel à des facteurs, des variables et des dimensions multiples qui affectent aujourd’hui la conquête de parts de marché, non seulement en termes économiques mais aussi sociaux et environnementaux.

            La compétitivité « coût », considérée jusqu’au XXe siècle comme structurante et prioritaire en matière d’avantage concurrentiel, a cédé la place aux stratégies de compétitivité « hors prix » devenues primordiales. En outre, les stratégies des acteurs n’arrivent plus à suivre les évolutions de certains facteurs clés qui influent sur la compétitivité, comme par exemple la géopolitique.

            Force est de constater que la compétitivité actuelle n’est plus seulement le fruit de facteurs ou de qualités inhérents aux produits ou services proposés sur les marchés. Elle se développe avec les transformations économiques et sociales, tout autant qu’avec les choix politiques et organisationnels dont elle dépend. Cette nécessaire compétitivité pour l’avenir économique de l’Europe et plus particulièrement pour le secteur agricole et agroalimentaire de l’Union européenne est un but essentiel à atteindre, vivement appuyé dans la stratégie « Europe 20205 ». En outre, cet objectif est majeur dans la Politique agricole commune pour la période 2013-20206. Face à une concurrence grandissante vis-à-vis des pays tiers et plus récemment vis-à-vis d’États membres de l’Union européenne, la France se voit dans l’obligation de réfléchir à l’avenir de la compétitivité de différents maillons de ces filières.

          

        

      

      
      
        Le concept de compétitivité, une notion qualifiée de relative

        Dans le secteur de l’agriculture comme dans les autres secteurs d’activités, le concept de compétitivité se définit par « la capacité, dans un environnement concurrentiel, à maintenir et développer ses parts sur le marché national ou à l’export », (Porter, 1990). Toute structure agricole se qualifie ou non de compétitive au regard de ses concurrents par ses ventes sur les marchés de biens ou services identiques, tout autant qu’à la lecture de ses coûts de production comparés aux prix pratiqués sur les marchés. Ainsi, si cette structure couvre ses coûts de production avec le prix de ses produits en dégageant une rémunération minimale des facteurs de production quasi fixes (travail, terre, capital d’exploitation), on pourra affirmer sa relative compétitivité (Courleux et Dedieu, 2012).

        La compétitivité de l’agriculture tend, en outre, à se conjuguer avec la notion de durabilité et à ses enjeux environnementaux et sociaux, difficilement conciliables avec la compétitivité à court terme du secteur. La construction d’une stratégie gagnante de différenciation des produits peine encore à se déployer sur des marchés ouverts à la concurrence et où la R&D nécessite des ressources exorbitantes. Si les stratégies de réduction de coûts, choisies ou subies, permettent encore la croissance de la compétitivité à court terme des entreprises, elles peuvent s’avérer dévastatrices sur le long terme lorsqu’elles réduisent à néant la capacité d’investissement et de modernisation de l’entreprise ou de certains maillons d’une filière.

      

    

    
    
      Les déterminants de la compétitivité des filières agroalimentaires

      
        La « compétitivité coût » et ses déterminants

        Le Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du Territoire7 liste trois types de déterminants de la « compétitivité coût » :

        
          
            – les facteurs pédoclimatiques et de localisation des activités ;

          

          
            – les facteurs relevant de l’efficacité technique et économique ;

          

          
            – les facteurs relatifs au contexte économique global.

          

        

        On le sait, ces « facteurs pédoclimatiques et de localisation » des activités agricoles sont capitaux tant ils sont assujettis aux aléas climatiques. Leur impact sur les rendements affecte considérablement les coûts de production rapportés à l’unité produite. Les progrès scientifiques et techniques en matière de fertilité du sol (amendements, irrigation, drainage, etc.) en ont réduit les méfaits. Toutefois, ils demeurent l’un des déterminants majeurs de la compétitivité des filières agricoles. Il faut intégrer dans ces déterminants la localisation des producteurs et leur proximité avec les bassins de transformation et de consommation.

        Concernant les facteurs relevant de l’« efficacité technique et économique », la note d’analyse du Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture précise qu’ils sont tous de la responsabilité du producteur et relèvent de son choix d’organisation du système de production. Ici, la productivité physique des facteurs de production, à savoir la capacité à produire un nombre maximum d’unités à partir d’un référentiel de facteurs de production, se mesure au nombre de quintaux de céréales produits par hectare, par exemple.

        En agriculture, l’efficacité technique s’apparente aussi à la capacité du producteur à initier et à vérifier des processus biologiques. La formation, l’appui technique et la mobilisation d’intrants et de technologies performantes sont les leviers essentiels au développement de cette productivité. L’efficacité économique est tout aussi importante à trouver. Elle est souvent en deçà du rendement optimum technique. Cette efficacité se rapproche de la notion d’efficience. Elle répond au critère qui évalue l’adéquation des moyens à l’atteinte d’un objectif donné. La « compétitivité coût » est, pour les chercheurs du Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture8, « la recherche du meilleur compromis possible entre la spécialisation, source d’efficacité technique, et la diversification porteuse de synergies entre différentes productions (économie de gamme) et [se traduit] par une moindre exposition aux aléas grâce à une meilleure répartition des risques ». Sur le long terme, le travail, la terre et le capital d’exploitation participent à renforcer la « compétitivité coût » par l’obtention d’économies d’échelle lors d’agrandissement des structures de production. Enfin, les politiques publiques et réglementaires d’un pays peuvent influencer la « compétitivité coût » de l’agriculture et de l’agroalimentaire par des mesures monétaire et bancaire ou encore par une fiscalité directe ou indirecte favorable au secteur.

      

      
        La « compétitivité hors coût »

        Cette « compétitivité hors prix » concerne les déterminants ayant pour objectif la réalisation d’un avantage en matière de différenciation des produits. Cette différenciation peut porter sur la composition même du produit, tout autant que sur les services liés à ce dernier. Le recours à l’innovation est capital pour le développement de ces stratégies individuelles et collectives et se manifeste par le dépôt de marques, de labels de qualité et de garanties de fabrication, de production et de transformation. La différenciation répond à l’anticipation des attentes des consommateurs ou constitue une réponse à leurs demandes.

        Pour les chercheurs du Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture, la solidité du réseau commercial, le relationnel client-fournisseur, la confiance dans la qualité des produits de l’entreprise ou de la filière sont des facteurs clés dans la « compétitivité hors prix ». Ils prennent de l’ampleur dans la force commerciale du secteur et dépassent parfois le classique pouvoir de négociation obtenu par la taille de certaines entreprises sur le marché.

        Si, par le passé, les économies d’échelle ont été décisives dans la gestion de l’aval des filières, aujourd’hui il semble qu’en matière d’achats et de ventes, la priorité est axée sur l’efficacité productive. L’étude des clusters9 – ces entreprises spécialisées dans un secteur économique spécifique qui ont décidé de se réunir sur un même territoire – montre l’efficacité de la coordination d’acteurs locaux en matière de compétitivité globale. Il en résulte qu’une filière « est plus que la somme des compétitivités de chacun des maillons de la chaîne de valeur », (Courleux et Dedieu, 2012). Le maillage des compétences et les interactions entre les membres sont porteurs de synergies pour l’ensemble de la filière, lorsque celle-ci repose sur des valeurs partagées et des stratégies collectives.

        Il découle de ces constats que l’organisation économique d’une filière est un déterminant majeur de sa compétitivité. Les acteurs des filières agroalimentaires l’ont bien compris et sont très attentifs aux interactions entre leurs maillons lors de la fixation de prix, afin d’en limiter la volatilité. Il s’agit aujourd’hui pour eux de rééquilibrer leur pouvoir de négociation sur les marchés. Pour reprendre la théorie des coûts de transaction10, les entreprises agricoles et agroalimentaires veulent sortir du « hold-up up de la quasi rente », cette situation qui permet une appropriation excessive par l’un des agents économiques grâce à la mise en œuvre d’actifs hautement spécifiques ou de capital humain très particulier et à terme préjudiciable à l’ensemble des parties. En effet, la partie dominée déclinant avec le temps par manque d’investissements entrainera dans sa chute la partie dominante confrontée à des concurrents qui, eux, auront su faire vivre un destin commun. La force des marchés et la volatilité des prix rendent perceptible la nécessité d’inventer de nouvelles stratégies relationnelles dans ce secteur. La coopétition semble être une réponse stratégique et organisationnelle à explorer.

      

      
      
        Les stratégies actuelles des filières agroalimentaires françaises

        La France a établi depuis longtemps un système de sélection variétale végétale et animale11 que nous envient de nombreux pays dans le monde. Cette recherche de l’excellence conduit les acteurs économiques à penser que l’optimum technique et l’optimum économique et/ou commercial doivent converger. Dans la réalité, le rendement objectif est le rendement physique maximal (taille de l’animal, quantité produite par hectare, etc.). Avec un coût du foncier faible préservé grâce à une politique foncière incitant l’agriculteur à investir, le fort coût du travail a été jugulé.

        Selon les chercheurs du Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture12, ces deux déterminants de l’évolution des structures et des systèmes de production en France ont permis aux filières de se développer, d’autant que les progrès dans les modalités de production et de mécanisation n’ont cessé de croître. L’emploi d’intrants chimiques a, quant à lui, réduit les besoins en main-d’œuvre.

        Bien que l’euro ait gagné ses galons de monnaie internationale depuis sa création, et malgré la fragilité de certains pays de la zone euro, il complique la compétitivité des filières agroalimentaires françaises sur le marché domestique communautaire ainsi qu’à l’export. Avec une monnaie robuste, les entreprises des secteurs agricole et agroalimentaire bénéficient toutefois d’avantages en termes d’accès au crédit. Les taux d’intérêts auxquels peuvent emprunter les entreprises de ces filières demeurent bas, comparés à ceux pratiqués dans les pays émergents les plus dynamiques. Cet avantage a permis aux agriculteurs d’investir dans la modernisation des outils de production et dans le développement de nouveaux débouchés. En abuser risquerait, en revanche, de mener les exploitations à des risques de surendettement, les retours sur investissement de ce secteur s’inscrivant dans le long terme.

      

      
      
        Le développement de stratégies d’intégration par l’amont et l’aval

        En termes d’organisation économique, on constate que les producteurs des filières animales ont généralement assez peu investis dans l’aval. C’est tout le contraire en matière céréalière, où d’importantes structures coopératives ou contrôlées par les producteurs ont été développées dans les première et seconde transformations.

        L’intégration par l’amont des filières végétales a pour conséquence positive une plus grande maîtrise de la valorisation de la production et de la répartition de la valeur ajoutée. Sur les marchés cibles à l’export, les stratégies de promotion des produits de qualité sont parfois orientées en priorité vers les pays tiers alors que le marché communautaire constitue la demande alimentaire la plus solvable au niveau mondial. L’examen des déterminants de la compétitivité des filières agroalimentaires – qu’il s’agisse de « compétitivité coût » ou de « compétitivité hors coûts » – montre que la compétitivité de ce secteur est principalement issue d’un construit économique et social des Trente glorieuses, composé de choix politiques et organisationnels. Qu’en sera-t-il demain ? Comment les entreprises du secteur seront-elles en mesure de poursuivre leur quête de compétitivité alors que les politiques publiques agricole et agroalimentaire requièrent désormais la prise en compte des préoccupations environnementales ? Tout porte à croire que les marchés agricoles ne seront jamais des marchés comme les autres aux vues des contraintes alimentaires, sanitaires et sociétales qui leurs sont intrinsèques. C’est la raison pour laquelle la question des formes de l’intervention publique est au cœur des débats, avec la nécessité de compléter les réglementations et les incitations existantes par une contractualisation accrue des relations entre le public et le privé.

        On peut penser que le désengagement progressif de l’État français et plus particulièrement celui de la politique agricole européenne intensifie le mouvement engagé de la désinstitutionalisation des institutions. A contrario, ce désengagement étatique semble favoriser l’institutionnalisation des organisations (Pesqueux, 2007). Cette réponse possible pour la survie du secteur agricole français et européen mériterait d’être accompagnée d’une stratégie relationnelle gagnante pour les acteurs concernés. La coopétition est certainement une stratégie à privilégier dans ce secteur d’activités.

        
          FOCUS ■ Secteur agricole : les facteurs de  compétitivité

          
            Selon le Centre d’études et de prospective du ministère de l’Agriculture, les principaux facteurs de compétitivité du secteur agricole relatifs aux contextes politique, économique et réglementaire sont les suivants :

            
              
                • Les politiques monétaire et bancaire, qui influent sur le taux de change et les capacités d’accès au crédit.

              

              
                • La fiscalité directe et indirecte, et les incitations induites par les normes comptables.

              

              
                • Les politiques environnementales et énergétiques.

              

              
                • La disponibilité et la qualité des infrastructures de transport et de logistique.

              

              
                • Les politiques relatives au travail.

              

              
                • L’éducation, la formation, la recherche et la vulgarisation.

              

              
                • Les normes sanitaires.

              

              
                • La politique en matière de concurrence.

              

              
                • Les politiques commerciales et de soutien au secteur agricole.

              

              
                • Les politiques territoriales, foncières et l’action sur les structures agricoles de production.
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            Centre d’études et de prospective, « La compétitivité des filières

              agroalimentaires : une notion relative aux déterminants multiples »,

              Analyse, no 42, avril 2012.

          

        

      

    

    

  
    Atelier 1

    Diagnostiquer votre besoin et votre capacité potentielle à coopétiter

    
      En diagnostiquant votre besoin et votre capacité potentielle à coopétiter, en prenant la mesure de votre environnement économique et social et en vous représentant son impact sur votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier, vous pourrez facilement mesurer le niveau de votre besoin à coopétiter ainsi que votre capacité d’entrer ou non dans une stratégie de coopétition.

      Le questionnaire SWOT (Strengths, Weaknesses, Opportunities, Threats) vous permet de présenter votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier à vos amis managers afin de diagnostiquer votre besoin et votre capacité potentielle à coopétiter après avoir pris la mesure de vos forces et faiblesses, des menaces qui vous entourent et des opportunités qui s’offrent à vous.

      La prise de conscience des menaces et des opportunités inhérentes à l’évolution de ces environnements vous conduira à envisager ou à rejeter votre entrée dans une stratégie de coopétition. La discussion des résultats du questionnaire SWOT avec vos managers amis vous assurera une certaine objectivité face aux situations repérées, qu’elles soient favorables ou défavorables à l’émergence d’une stratégie de coopétition.

      
        Comment diagnostiquer le besoin et la capacité potentiels de votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier à coopétiter ?

        Afin de réaliser ce diagnostic, il vous faudra rendre compte de l’état passé et présent de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier en remplissant une grille recensant les déterminants et indicateurs pertinents.

        Prenez le temps d’en dresser, en quelques lignes, la rétrospective sur les vingt dernières années, d’en identifier les acteurs majeurs, de récapituler les principaux facteurs concourant à sa croissance et présentez les principales hypothèses d’évolution sur les vingt prochaines années. Notez les caractéristiques de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier et présentez vos résultats à vos amis managers, consultants ou étudiants.

        Enfin, repérez les forces et les faiblesses de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier ainsi que les menaces et les opportunités qui pèsent sur eux ou se dessinent. À nouveau, présentez vos résultats à vos amis managers, consultants ou étudiants, puis échangez ensemble sur ces constats.

        
          Exercice pratique no 1

          
            
              1. Donnez, en quelques lignes, une définition précise de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier.

            

            
              2. Précisez les éléments déterminants de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier et les indicateurs pertinents pour le décrire :

              
                
                  • chiffre d’affaires de votre secteur,

                

                
                  • nombre d’emplois de votre secteur, de votre organisation,

                

                
                  • représentativité syndicale de votre secteur en France, en Europe,

                

                
                  • autres indicateurs qui vous semblent pertinents.

                

              

            

            
              3. Donnez, en quelques lignes, une définition précise de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier.

            

            
              4. Retracez, en quelques lignes, la rétrospective de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier sur les vingt dernières années.

            

            
              5. Précisez les principaux acteurs de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier (institutions, entreprises, organismes publics et privés ou autres).

            

            
              6. Précisez les principaux facteurs qui participent à la croissance de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier (qu’ils soient de nature économique, technologique, sociale, environnementale ou autres).

            

            
              7. Proposez les trois principales hypothèses d’évolution de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier pour les vingt ans à venir et argumentez sur celle qui vous paraît être la plus probable et celle qui vous serait la plus profitable.

            

            
              8. Développez les trois principales questions que vous vous posez sur l’avenir de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier à l’horizon 2030.

            

          

        

        
          Exercice pratique no 2

          À la suite des précédents échanges, remplissez la matrice SWOT suivante afin de synthétiser la situation de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier et mettez en exergue les points positifs et négatifs pour l’avenir.

          
            
              
                
                
                
                
                
                
                 
                 	 
	POSITIF : À  EXPLOITER
	NÉGATIF : À  TRAITER


                  
                    	Facteurs internes

                    	Forces de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier

                      – 

                      – 

                      – 

                    	Faiblesses de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier

                      – 

                      – 

                      – 

                  

                  
                    	Facteurs externes

                    	Opportunités de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier

                      – 

                      – 

                      – 

                    	Menaces de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier

                      – 

                      – 

                      – 

                  

                
              

            

          

        

      

      

  
  
  
    Atelier 2

    Diagnostiquer vos principales marges de manœuvre pour faire face aux évolutions de votre environnement

    
      
        Comment diagnostiquer vos principales marges de manœuvre pour faire face aux évolutions de votre secteur d’activités ?

        L’importance des forces et des faiblesses dégagées par le diagnostic de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier dépend de la nature des menaces et des opportunités issues de l’environnement général et concurrentiel.

        Pour prendre la mesure du positionnement de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier dans son environnement, prenez le temps de relire les résultats complets du tableau SWOT réalisé lors de l’atelier 1, puis analysez les forces et faiblesses de votre secteur pour faire face aux menaces et valoriser les opportunités qui se présentent à vous.

        Après cette première analyse de vos forces et faiblesses pour affronter les menaces et valoriser les opportunités qui se présentent à vous, étudiez maintenant vos forces et vos faiblesses par rapport aux acteurs de votre environnement concurrentiel.

        
          Forces et faiblesses

          Voici une grille d’informations à compléter afin d’étudier vos forces et faiblesses par rapport aux acteurs de votre environnement concurrentiel.

          
            
              1. Quels sont vos concurrents sur le même marché ?

            

            
              2. Quels sont vos fournisseurs ?

            

            
              3. Quels sont vos clients ?

            

            
              4. Quels sont les entrants potentiels ?

            

            
              5. Quels sont les producteurs de substituts ?

            

            
              6. Quelles alliances vos concurrents peuvent-ils faire pour prendre vos parts de marché ?

            

            
              7. Quels sont les rôles des pouvoirs publics ?

            

            
              8. Quels sont les rôles des banques ?

            

            
              9. Quels sont les rôles des médias ?

            

            
              10. Quels sont les rôles des syndicats ?

            

            
              11. Quels sont les rôles des groupes de pression ?

            

          

        

        
          Les tendances lourdes et les signaux faibles

          La période actuelle révèle l’émergence d’incertitudes mais aussi de tendances lourdes et de signaux faibles. Est considérée comme tendance lourde, un phénomène dont l’ampleur est suffisamment significative sur une période longue pour que l’anticipation de son évolution dans le temps devienne une hypothèse possible. Est considéré comme signal faible, un phénomène qui montre en germe, soit le début ou la fin d’une tendance, soit une rupture :

          
            
              • Exacerbation de la concurrence internationale.

            

            
              • Concurrence des pays émergents.

            

            
              • Internationalisation des circuits de production, de distribution et de commercialisation.

            

            
              • Globalisation des marchés financiers, avec une fluctuation monétaire.

            

            
              • Incertitude des coûts, des prix et des taux d’intérêts

            

            
              • Incertitude accrue des marchés sur le plan quantitatif.

            

            
              • Exigence croissance de qualité des produits et des services.

            

            
              • Émergence de nouveaux usages, de nouveaux matériaux.

            

            
              • Introduction de nouvelles techniques de production.

            

            
              • Nouvelles attitudes et aspirations des travailleurs et des consommateurs.

            

            
              • Mutations politiques, technologiques et sociales de l’environnement.

            

            
              • Etc.

            

            
              1. Quelles autres tendances lourdes et signaux faibles identifiez-vous dans votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier pour l’avenir ?

            

            
              2. Après cette première analyse, identifiez les enjeux stratégiques, c’est-à-dire les champs de bataille sur lesquels les différents acteurs de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier vont devoir s’affronter. Pour définir ces enjeux, posez-vous simplement les principales questions clés qui vous viennent à l’esprit lorsque vous vous interrogez sur l’avenir de votre secteur.

            

          

          Par exemple :

          
            
              • La poursuite ou non de la fluctuation monétaire sur les marchés ?

            

            
              • La perte de compétitivité en Europe et à l’international ?

            

            
              • Les conséquences du Brexit sur mon secteur d’activités ?

            

            
              • L’évolution des alliances entre les acteurs de ma filière ?

            

            
              • La mutualisation des biens de production sur les marchés et son organisation ?

            

          

        

        
          L’avenir de votre secteur

          Listez vos principales questions clés pour l’avenir de votre secteur. Après avoir analysé votre environnement concurrentiel et identifié les questions clés qui se posent à votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier pour l’avenir, définissez précisément les domaines d’activités stratégiques de ces derniers. À cet effet, découpez vos activités en métiers, segments ou domaines d’activités stratégiques (les mêmes choses sont appelées différemment en fonction des méthodes utilisées…).

        

        
          Mes domaines d’activités stratégiques

          
            
              1. Quelle est l’effet d’expérience ? L’effet d’expérience est le coût unitaire de production d’un produit qui diminue d’un pourcentage constant à chaque doublement de la production cumulée (expérience).

            

            
              2. Quelle est l’effet d’apprentissage ? L’effet d’apprentissage permet des économies d’échelle dans la production, le marketing, la finance, l’intégration de la conception du produit, intégration amont ou aval par la répétition des tâches dans le temps.

            

            
              • Quelle est ma part de marché relative ?

            

            
              • Quel est le taux de croissance du marché par rapport au cycle de vie du métier considéré ?

            

            
              3. Quels sont les facteurs clés de succès de chacun de ces domaines d’activités ?

            

            
              • Facteurs de recherche et développement ? Création variétale, nouveaux produits, etc.

            

            
              • Facteurs d’organisation ? En réseaux, stratégie d’alliances, délocalisation, etc.

            

            
              • Facteurs d’approvisionnement ? Intégration en amont, contrats à long terme, conditions de paiement, coût du travail, etc.

            

            
              • Facteurs de production ? Souplesse et capacité de production, savoir-faire, productivité, qualité du management, équilibre du portefeuille d’activités, etc.

            

            
              • Facteurs de commercialisation ? Image, valeur du produit, étendue de la gamme, qualité et puissance du réseau de distribution, conditions de crédit, etc.

            

            
              • Facteurs financiers et technologiques ? Rentabilité, protection technologique, etc.

            

            
              • Facteurs de la stratégie ? Élaborer les stratégies futures les mieux adaptées à la position des domaines d’activités stratégiques et à leur environnement.

            

            
              • Autres facteurs clés de succès ?

            

            
              4. Par rapport aux facteurs clés identifiés pour l’avenir, quelles sont mes compétences distinctives et mes ressources rares ?

            

          

        

        
          Mes compétences distinctives et mes ressources rares

          Ce sont les compétences de l’organisation qui la rendent unique et explique l’existence d’avantages concurrentiels (Prahalad et Hamel, 1990 ; Leonard-Barton, 1992). Ici, les compétences de l’organisation sont quasiment imitables ou substituables. Leur externalisation risquerait la remise en cause du positionnement stratégique de l’organisation sur un marché.

        

      

      
      
        Avantages du diagnostic de vos principales marges de manœuvre

        Ce questionnaire vous a permis d’identifier clairement les marges de manœuvre que vous serez ou non en mesure d’activer dans votre secteur d’activités, votre filière ou votre métier afin de vous lancer dans une stratégie de coopétition avec vos concurrents.

        La prise de conscience de la puissance de vos marges de manœuvre au sein de votre environnement économique vous confortera dans l’élaboration d’une stratégie de coopétition. La discussion de votre diagnostic avec vos managers-contacts vous assurera de la pertinence des marges de manœuvre identifiées et de leur robustesse à l’avenir.

        Ces diagnostics du besoin et de la capacité de votre secteur d’activités, de votre filière ou de votre métier à coopétiter sont une étape incontournable à toute démarche d’entrée dans une stratégie de coopétition. Elle est fondée sur deux citations que doit toujours avoir en tête le manager du XXIe siècle :

        
          « Il n’est pas de vent favorable à celui qui ne sait pas où il va. »

          Sénèque, philosophe stoïcien (4 av. J.-C.-65 ap. J.-C.).

        

        
          « L’avenir ne se prévoit pas, il se prépare. »

          Maurice Blondel, philosophe (1861-1949).

        

        
        
          L’essentiel

          
            
              
                ►► La coopétition est génératrice de compétitivités « coûts » et « hors coûts ».

              

              
                ►► La coopétition oblige à l’anticipation des signaux faibles de notre environnement.

              

              
                ►► La coopétition ouvre de nouvelles marges de manœuvre aux organisations pour faire face à la concurrence.

              

            

          

        

      

      

  
  



 
Notes
1. Site internet Afnor : http://www.afnor.org
2. http://www.datar.gouv.fr/les-systemes-productifs-locaux-2002
3. Cette notion a été introduite par Sidgwick en 1887 puis a été précisée par Viner en 1931.
4. Foresight Europe Network : http://www.feneu.org/en/members-competences/
5. http://ec.europa.eu/france/news/evenements/europe-2020/index_fr.htm
6. Communication de la Commission européenne du 18 novembre 2010, « La PAC à l’horizon 2020. Alimentation, ressources naturelles et territoire : relever les défis de l’avenir » : http://ec.europa.eu/agriculture/cap-post-2013/communication/index_fr.htm
7. Centre d’études et de prospective, « La compétitivité des filières agroalimentaires : une notion relative aux déterminants multiples », Analyse, no 42, avril 2012.
8. Ibid.
9. http://www.franceclusters.fr/ et http://www.agropolis.fr/gestion-projets/reseau-europeen-clusters-agro-biotechnologies-abcnetwork.php
10. Ronald Coase avec la rédaction de The Nature of The Firm (1937, réédité en 1993), Economica. Blackwell Publishing. 4 (16) : 386-405
11. Site internet de l’INRA : http://www.inra.fr/
12. Centre d’études et de prospective, « La compétitivité des filières agroalimentaires : une notion relative aux déterminants multiples », Analyse, no 42, avril 2012.
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